
		
			[image: 1.png]
		

	
		
			
				

				[image: ]
			

		

		
		

	
		
			4e de couverture

			La stratégie des États-Unis est-elle dans l’impasse ? Quelle est la conduite russe des opérations militaires ? Quand aura lieu la contre-offensive ukrainienne ? L’armement occidental fait-il vraiment la différence en Ukraine ? Qui sont les gagnants de cette guerre ? À quels bouleversements du monde sommes-nous en train d’assister depuis le 24 février 2022 ? Quelle est la réalité des pertes, côté ukrainien et côté russe ? L’industrie occidentale parvient-elle à rivaliser avec celle de la Russie en Ukraine ? Pourquoi ne cherche-t-on pas une solution négociée ? En quoi notre perception du conﬂit est-elle en train de desservir l’Ukraine ? 

			Pour répondre à ces questions et à bien d’autres, Jacques Baud s’appuie sur les informations des services de renseignement occidentaux et les documents américains qui ont fuité en avril 2023. Après les best-sellers Poutine, le maître du jeu ? et Opération Z, dont le travail d’analyse a été salué dans le monde entier, l’auteur revient sur la guerre en Ukraine en analysant les faits et rien que les faits. Que l’on soit pour ou contre la position de l’Ukraine, on est condamné à revenir au terrain des opérations et à analyser ce qui s’y déroule. C’est à ce prix qu’un chemin vers la paix est possible, et non en nous fondant sur des illusions.

			 

			Jacques Baud a été membre du renseignement stratégique suisse, spécialiste des pays de l’Est et ancien chef de la doctrine des opérations de la paix des Nations Unies. Au sein de l’OTAN, il a participé à des programmes en Ukraine, notamment après la révolution de Maïdan, en 2014 et 2017. En plus de ses ouvrages majeurs sur le conﬂit en Ukraine, il est l’auteur de plusieurs livres sur le renseignement, la guerre et le terrorisme, dont Gouverner par les fake news, Vaincre le terrorisme djihadiste et L’Affaire Navalny, tous parus aux éditions Max Milo.
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			1. Comprendre le conflit 

			De la manière dont on comprend une crise découle la manière de la résoudre. Cette affirmation, que je répète souvent, semble simple. Pourtant, nous sommes incapables de le faire. C’était déjà le cas avec la « guerre contre la terreur » de George W. Bush, que tous les pays occidentaux se sont empressés de suivre en Afghanistan, en Irak et ailleurs, où nous avons d’ailleurs soutenu l’agresseur (alors que l’on savait qu’il mentait). 

			Toutes ces guerres ont été perdues, nos militaires, les victimes civiles de la guerre (y compris celles des attentats terroristes) ne sont morts que pour une seule raison : nous n’avons pas voulu comprendre ces conflits, leur nature, et leurs acteurs avant de nous y engager.

			On ne gagne pas une guerre en se persuadant qu’on a gagné.

			Tirer les leçons d’un conflit ne doit pas seulement permettre de revisiter nos doctrines d’engagement et l’orientation de nos politiques d’armement, mais aussi — et c’est l’essentiel — d’éviter que de nouveaux conflits apparaissent. Penser qu’un conflit est le produit d’une seule cause (« Poutine est fou ! ») est puéril. Les conflits résultent toujours d’un faisceau de causes, dont l’importance relative varie dans le temps. 

			L’identification de ces causes et de leurs interactions est la tâche des services de renseignement et de ceux qui sont censés éclairer nos décideurs. Or, en France plus qu’ailleurs, la réflexion sur le conflit qu’elle vienne des « pro-Russes » ou des « pro-Ukrainiens » n’est pas basée sur des faits, mais sur des convictions. Le problème n’est d’ailleurs pas limité aux conflits militaires, mais à toutes les crises. On se souvient de la déclaration d’Olivier Véran, ministre de la Santé, le 18 février 2020, dont les intonations rappelaient étrangement le général Gamelin en 1939…

			Je n’ai pas besoin de vérifier que la France soit prête. La France est prête ! Et elle est prête parce que nous avons un système de santé extrêmement solide1.

			En France, des « experts » militaires comme les généraux Dominique Trinquand, Michel Yakovleff, et des colonels comme Pierre Servent ou Michel Goya sont dans cette tradition. Ils basent leur jugement sur leur perception (voire leurs préjugés) et non sur des faits. Cela plait à nos médias, mais cela conduit à la défaite. 

			Ce phénomène est illustré de manière exemplaire par le rapport d’information du Sénat français, publié en février 20232. Il est construit sur des préjugés, des accusations non-fondées, et des rumeurs, tandis que des éléments essentiels à la compréhension du conflit ont été écartés. Chaque événement est décrit comme s’il était tombé du ciel, sans raison. Il en résulte une lecture fataliste des problèmes, qui est nécessairement émotionnelle, que l’on ne comprend qu’à travers des « punch lines » et qui rend impossibles des solutions en profondeur. 

			On peut déjà prédire qu’il satisfera ceux qui s’expriment sur les plateaux de télévision, mais perpétuera les erreurs qui ont été faites ces trente dernières années et qui ont systématiquement conduit à des désastres. Le problème est que ce rapport a l’ambition de guider la réflexion pour le futur des forces armées françaises.

			Cela étant dit, le Rapport annuel sur la Sécurité de la Suisse3, publié en septembre 2022, souffre exactement des mêmes travers. 

			Dans le monde francophone occidental, notre lecture du conflit ukrainien souffre d’un cruel manque de réflexion honnête, scientifique et académique. En Europe, plus qu’aux États-Unis, les problèmes sont jugés sans être analysés dans le but de condamner et non d’y trouver des solutions. Cela vaut aussi bien pour ceux qui adhèrent au narratif officiel et pour ceux qui le rejettent. Chacun semble y voir le reflet de ses propres préoccupations, sans réellement se demander si cela correspond à la réalité du terrain.

			On adapte les faits à nos conclusions au lieu d’adapter les conclusions aux faits. C’est d’ailleurs de cette manière que semblent être traités les problèmes politiques dans tous les domaines. 
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			2. Les acteurs 

			2.1. Les États-Unis 

			On présente souvent le conflit en Ukraine comme un conflit entre la Russie et l’OTAN. C’est en partie vrai, mais il serait plus exact de dire qu’il s’agit d’un conflit entre les États-Unis et la Russie. L’OTAN n’étant, conceptuellement, que le bras armé de la stratégie américaine en Europe (et peut-être en Asie aussi, nous le verrons). 

			La compréhension du conflit ukrainien part inéluctablement de l’étude de la stratégie américaine globale, que les Américains appellent « Grand Strategy ». Elle est imprégnée d’une combinaison complexe d’éléments philosophiques, sociétaux, politiques et militaires qui ont fait l’objet de très nombreux ouvrages. Nous n’entrerons pas dans les détails ici et nous concentrerons sur certains aspects saillants. 

			Il y a dans la culture américaine une dimension messianique issue de leur passé religieux, qui part du principe que les États-Unis sont les porteurs d’une vérité à la fois morale et économique justifiant leur présence dans le monde entier. À la fois paternalistes et missionnaires, les États-Unis pensent avoir un rôle à jouer dans le développement du monde. Apparu à la fin de la Seconde Guerre mondiale avec l’accession de ces derniers à la puissance nucléaire, ce sentiment s’est littéralement emballé après la chute du communisme en 1989 et s’est encore renforcé après la guerre du Golfe de 1991. 

			Dans son ouvrage « Le Grand Échiquier », Zbigniew Brzeziński nous donne un aperçu de la perception américaine du monde. Mais, toute pertinente et intéressante qu’elle soit, cette lecture doit être nuancée. En 1997, lorsqu’il écrit son ouvrage, Brzeziński n’est plus « aux affaires ». Sa vision est essentiellement celle des années 1980. Par exemple, il ne perçoit pas l’affaiblissement structurel naissant des États-Unis, ni le rôle croissant de la Chine dans un système mondialisé. Par la force des choses, il ne tient pas compte des puissances économiques émergentes (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud ou BRICS) et leur potentiel pour défier le leadership occidental. 

			Cela étant dit, il observe avec justesse que les relations entre l’Ukraine et la Russie sont de nature particulière. Il montre comment la politique américaine peut utiliser l’Ukraine comme levier pour toucher la Russie et que l’objectif est moins de développer l’Ukraine que d’empêcher la réémergence de la Russie comme superpuissance.

			Le réel élément qui permet de comprendre la « Grand Strategy » des États-Unis dans l’après-guerre froide, est la « doctrine Wolfowitz ». 

			2.1.1. La doctrine Wolfowitz

			Les Européens comprennent mal la politique intérieure et extérieure américaine. Beaucoup sont restés sur une lecture des années 1940 qui liait les Américains et les Européens dans une communauté civilisationnelle et de destin. 

			Dès 1945, épargné par la guerre, le continent américain a pu profiter d’un avantage industriel et technologique qu’il n’avait jamais eu auparavant. Mais avec le début de la guerre froide et la possession de l’arme nucléaire, l’idée d’une communauté de destin a évolué en une forme de paternalisme protecteur dont le plan Marshall et l’OTAN sont l’expression. Les États-Unis se sont progressivement sentis investis de la mission de mener le monde libre dans sa croisade contre les tyrannies. 

			Cette perception a culminé avec la chute du communisme en URSS. Une chute où pourtant les Occidentaux n’avaient rien à voir. C’est le système communiste qui a implosé et non l’idée un peu farfelue que les Occidentaux auraient poussé l’URSS dans des dépenses militaires exorbitantes. 

			Le 7 mars 1992, le New York Times publie une ébauche du Defense Planning Guidance 1994-1998, du Pentagone, qui esquisse la stratégie des États-Unis après la guerre froide4 :

			Notre premier objectif est d’empêcher la réémergence d’un nouveau rival, sur le territoire de l’ex-Union soviétique ou ailleurs, qui représente une menace de l’ordre de celle que représentait autrefois l’Union soviétique.

			Après la dissolution de l’Union soviétique et le succès de la première guerre du Golfe, les États-Unis apparaissent tout-puissants. Cette stratégie préconise de maintenir leur position dominante dans le monde, même au détriment de leurs plus proches alliés :

			Alors que les États-Unis soutiennent l’objectif de l’intégration européenne, nous devons chercher à empêcher l’émergence d’arrangements de sécurité exclusivement européens qui pourraient affaiblir l’OTAN, en particulier la structure de commandement intégrée de l’Alliance.

			Ce document déclenche un tollé, contraignant le département de la Défense à édulcorer sa version définitive du 16 avril 1992. Il reste connu sous le nom de « doctrine Wolfowitz » et continue à imprégner la stratégie américaine de nos jours. Elle a la particularité d’annoncer que pour atteindre ces objectifs, les États-Unis ne peuvent se reposer sur les mécanismes onusiens : 

			Tandis que les États-Unis ne peuvent pas devenir le gendarme du monde et assumer la responsabilité de résoudre tous les problèmes de sécurité internationale, nous ne pouvons pas non plus permettre que nos intérêts critiques dépendent uniquement des mécanismes internationaux qui peuvent être bloqués par des pays dont les intérêts peuvent être très différents des nôtres.

			Wolfowitz fait évidemment allusion au Conseil de Sécurité des Nations Unies, qui permet aux autres membres permanents (P5) de s’opposer aux États-Unis, grâce au droit de veto. Il en conclut que les États-Unis doivent pouvoir agir en dehors de ce mécanisme. C’est ce qui se passera en 2001 pour la guerre en Afghanistan et en 2003 pour l’Irak. Ainsi, avec la doctrine Wolfowitz, les États-Unis se distancient de l’« ordre international basé sur le droit » (OIBD) issu de la Seconde Guerre mondiale, pour définir un « ordre international basé sur des règles » (OIBR), plus flexible5. 

			C’est sur la base de cette doctrine que les États-Unis fonderont leur guerre contre le terrorisme, les enlèvements à l’étranger, la pratique de la torture, leurs interventions dans les affaires intérieures de leurs adversaires (par exemple en soutenant matériellement et financièrement les mouvements d’opposition), et à encourager les mouvements sécessionnistes dans certains pays. 

			2.1.2. Le piège de Thucydide

			Tant que les États-Unis avaient les capacités matérielles, économiques et militaires pour assurer leur rôle de leader du monde occidental, la doctrine Wolfowitz était en cohérence avec une sorte d’ordre naturel des choses. Mais cela n’a pas duré. 

			La chute du Mur de Berlin était annonciatrice d’une ère nouvelle. Alors que la Guerre Froide avait été animée par la notion de « division », l’idée de mondialisation devait émerger cde celle d’« intégration », comme l’expliquait Thomas Friedman6 : 

			Le symbole du système de la guerre froide était un mur, qui nous divisait tous. Le symbole du système de la mondialisation est le World Wide Web, qui nous unit tous.

			En synergie avec l’évolution technologique, la mondialisation est le système du mouvement et de l’ubiquité, alors que la guerre froide était essentiellement un système statique, symbolisé par la notion de « blocs ». 

			La fin de la guerre froide constitue l’événement marquant de la fin du xxe siècle, mais n’est cependant qu’un élément d’une convergence de facteurs à cette époque. L’évolution technologique, la baisse du cout des communications, les mécanismes d’intégration économique, les accords de libre-échange, la délocalisation industrielle et l’(imparfaite) harmonisation sociale qui en résulte, donnent naissance à la notion de « village global » aux interdépendances croissantes. 

			Particulièrement aux États-Unis, la mondialisation n’est alors pas simplement vue comme un phénomène économique, mais aussi avant tout une attitude mentale, une philosophie. Elle a l’ambition de remodeler le monde en un réseau d’acteurs à la fois partenaires et concurrents, dont les relations sont déterminées par leur avantage comparatif. 

			Initialement, la mondialisation proposait une meilleure coopération internationale et une interdépendance garante de stabilité. Chacun apportait sa contribution à l’édifice global en fonction de ses moyens. L’idée était noble, mais elle a dérivé. Les pays occidentaux ont rapidement commencé à exploiter les écarts de couts des ressources à leur avantage sans que la promesse de développement ne soit remplie pour les pays du Sud. Seuls des pays comme la Chine et l’Inde, grâce à un haut niveau d’éducation et des capacités manufacturières quasi-illimitées, ont progressivement pu acquérir le savoir-faire nécessaire. 

			Le monde a commencé à se diviser en un Occident financiarisé et un « reste du monde » manufacturier. Dans les années 2000, comme à l’époque de la guerre du Viêt-Nam, empêtrés dans des guerres couteuses, les États-Unis ont concentré leurs efforts sur le maintien de leur complexe militaro-industriel, et progressivement abandonné l’industrie civile au « reste du monde ». 

			Les États-Unis n’ont pas su évoluer avec leur propre projet de mondialisation et se sont ainsi fait dépasser par ce dernier. Leur société est de plus en plus polarisée7. La pauvreté et la misère se développent à grands pas. Le pays compte plus de prisons que d’établissements universitaires8 et la qualité de l’éducation est en chute libre9. Le système pénitentiaire est devenu une activité économique10 et génère un chiffre d’affaires de près de 74 milliards de dollars par an, soit plus que le PIB de 133 pays dans le monde11 ! Rappelons que, selon le 13e amendement de la Constitution des États-Unis, l’esclavage n’a pas été aboli pour les prisonniers, et que de nombreuses firmes américaines en profitent pour produire à bas cout. La financiarisation de l’économie a amené la disparition progressive des savoir-faire et de compétences conduisant à un retard en matière d’innovation12. La délocalisation de services bon marché, comme les « call-centers » ou la gestion des cartes de crédit, a fait place à la délocalisation de services managériaux ou d’ingénierie à haute valeur ajoutée13. 

			La richesse des États-Unis ne vient plus de sa capacité à manufacturer des biens, mais de celle à générer des bénéfices financiers. Ainsi, les distributeurs de glaces des McDonald’s® rapportent plus d’argent en panne qu’en fonctionnant14. Aujourd’hui, les États-Unis sont le pays qui a le plus de pannes électriques des pays industrialisés15. 

			Modèles de développement économique et industriel dans les années 1960, les États-Unis sont aujourd’hui sur le déclin. L’écart croissant entre leur position dominante sur le plan géostratégique et leurs performances économiques les pousse progressivement dans le « piège de Thucydide ». En d’autres termes, incapables de s’élever, ils cherchent à abaisser les autres. L’Europe suit le même chemin.

			C’est ce qui explique la déclaration de Joe Biden lors de son discours du 31 mars 202116 : 

			Le reste du monde se rapproche [de nous] et se rapproche vite. Nous ne pouvons pas accepter que cela continue.

			Le vainqueur de cette compétition économique est indubitablement la Chine. C’est pourquoi elle est devenue le principal adversaire des États-Unis. 

			Mais les Américains nourrissent une autre crainte. Ils se considèrent en compétition avec trois « challengers » : la Chine, un adversaire puissant, qui est sur le point de les dépasser ; l’Europe, une puissance importante, mais qui n’est pas un adversaire à leur taille et la Russie, qu’ils voient comme une puissance importante parce que nucléaire, mais loin de constituer une menace pour leur leadership. À court et moyen terme, à l’exception de la Chine, aucun de ces « challengers » n’est réellement en mesure de rivaliser individuellement avec les États-Unis en termes d’influence et de puissance.

			Alors pourquoi cette obsession des États-Unis pour littéralement « détruire » la Russie ? Tout simplement parce qu’ils savent qu’inévitablement, la Russie doit se rapprocher de l’un ou l’autre de ses adversaires principaux (l’Europe ou la Chine) leur donnant un avantage décisif, grâce à sa position, sa taille et ses inépuisables ressources énergétiques. 

			C’est l’alliance avec la Russie qui déterminera l’équilibre des grandes puissances dans le futur. En formant un « bloc eurasiatique » avec l’Europe, la Russie mettrait les États-Unis en face deux adversaires (Eurasie et Chine) suffisamment puissants pour défier leur leadership mondial sur le long terme. En s’associant avec la Chine, la Russie la renforcerait certainement en un « bloc asiatique » fort, mais les États-Unis conserveraient leur allié européen et n’auraient ainsi qu’un seul réel adversaire, pris entre les deux. 

			C’est pourquoi la stratégie américaine envers la Russie lors de la crise ukrainienne, en constatant qu’elle l’avait littéralement poussé dans les bras de la Chine, n’est pas vraiment incongrue. 

			L’idéal, pour les États-Unis, reste un monde morcelé sur lequel ils peuvent exercer leur hégémonie. C’est pourquoi maintenir l’Europe loin de la Russie est depuis longtemps une priorité des États-Unis. En septembre 1982 déjà, dans un Special National Intelligence Estimate (SNIE) classifié SECRET, la CIA avait déjà évoqué le risque d’une relation trop étroite entre l’Europe et l’URSS basée sur les ressources énergétiques17. La même année, le président Ronald Reagan avait (déjà !) autorisé une opération clandestine visant à détruire le gazoduc Bratsvo18, quarante ans presque jour pour jour avant la destruction des gazoducs Nord Stream 1 et 2 !

			Rôle de la Russie dans la perception stratégique américaine 
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			Figure 1 — Perception des États-Unis du rôle de la Russie comme pivot, pouvant donner à ses rivaux (l’Europe et la Chine) un avantage décisif. La Russie, comme source de matériaux stratégiques pourrait donner l’avantage à l’Europe en un bloc eurasiatique (1) ou à la Chine en un bloc asiatique (2). 

			Une Europe disposant d’une énergie abondante et bon marché signifierait à terme une perte d’influence des États-Unis. Avec la chute du communisme, le risque d’un rapprochement entre l’Europe et la Russie au-delà d’une simple fourniture d’énergie n’a fait que renforcer cette perspective. 

			Significativement, la « dépendance » de l’Europe par rapport à la Russie n’apparaît pas vraiment dans le discours européen jusqu’à l’arrivée de Donald Trump. Son objectif est alors de rendre aux États-Unis leur grandeur (« Make America Great Again ! »). Ne pouvant s’élever, il faut maintenir la tête des concurrents potentiels sous l’eau. C’est pourquoi l’administration Trump a rapidement appliqué des sanctions à la Chine, à l’Allemagne pour Nord Stream 2 et littéralement à l’ensemble de la planète pour ce qui concerne Huawei.

			Afin de réduire leurs adversaires, les États-Unis entreprennent systématiquement de les fragmenter. C’est le vieux principe romain de divide et impera (diviser pour régner) qu’ils ont appliqué en ex-Yougoslavie, en Irak, au Moyen-Orient, en Syrie, qu’ils tentent déjà d’appliquer en Chine. C’est d’ailleurs la stratégie préconisée par Israël au Proche-Orient (plan Yinon19). C’est une illustration parfaite de l’idée d’un « ordre international basé sur des règles », qui se met en place au mépris de la Charte des Nations Unies.

			La Russie a perçu ce risque ; et sa détermination à y résister est systématiquement tournée en dérision par ceux qui rejettent le droit international. Pourtant, la menace est bien réelle. Sous le titre « Décolonisation de la Russie »20 un projet s’est développé en Europe dès le début des années 199021 sous le patronage des États-Unis. Il vise à démembrer la Russie en 19 ou 34 États indépendants (selon les modèles) en fonction de leurs composantes ethniques. Il est d’ailleurs singulier de constater qu’il est soutenu par les mêmes politiciens qui souhaitent plus d’intégration en Europe ! Nos politiciens, encouragés par nos médias, tentent de faire en Russie ce qu’ils ont tenté de faire en Afrique et ailleurs…

			Un premier « Forum des Nations Libres de Russie » s’est déroulé à Varsovie en mai 2022, suivi d’un deuxième à Prague les 23 et 24 juillet 2022, d’un troisième à Gdansk les 23-25 septembre 2022 et un quatrième le 30 janvier 2023 au Parlement européen, à Bruxelles. 

			De manière assez paradoxale et ironique, notre propagande contredit systématiquement ce que disent les dirigeants ukrainiens. Ainsi, sur le média d’État suisse RTS, la « paranoïa » de Vladimir Poutine est évoquée régulièrement, comme par Michel Eltchaninoff, philosophe22, ou Patrick Lemoine, psychiatre23. Mais le 3 mars 2023, Oleksiy Danilov, secrétaire du Conseil de défense et de sécurité nationale de l’Ukraine, déclare sur ce même média24 :

			l’Occident doit se préparer à la décolonisation de la Russie. La Russie va cesser bientôt d’exister dans ses frontières actuelles. Cela ne dépend pas de nous. Le début de l’écroulement de la Russie a été provoqué par Poutine le 24 février 2022. […] Les processus qui ont œuvré à l’écroulement de l’URSS sont maintenant en cours dans la Russie d’aujourd’hui.

			Il confirme ce qu’il avait déjà déclaré un mois auparavant dans The Kyiv Independent, que la désintégration de la Russie est l’objectif de l’Ukraine25. C’est parfaitement cohérent avec ce qu’Olekseï Arestovitch avait déclaré en mars 2019 : la destruction de la Russie est la condition pour que l’Ukraine puisse adhérer à l’OTAN et entrer de plain-pied dans la communauté occidentale. Que cela soit une réalité objective ou une vision de l’esprit est certainement discutable, mais c’est la vision et la lecture des dirigeants américains et ukrainiens. 

			Singulièrement, alors que les médias anglo-saxons évoquent assez régulièrement le projet de démantèlement de la Russie26, les médias francophones occultent systématiquement les événements et faits qui pourraient contredire leur narratif. 

			Carte des États libres post-russes — Décolonisation et reconstruction de la Russie27
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			Figure 2 — Carte présentée sur le site freenationsrf.org avec une partition à 34 États.

			La gestion de cette crise montre que ni les Américains, ni les Européens n’ont la moindre compassion pour l’Ukraine. D’ailleurs, Kevin McCarthy, successeur de la très médiatisée Nancy Pelosi au poste de porte-parole de la Chambre des Représentants, a accepté de réduire l’aide à l’Ukraine en échange des voix nécessaires à son élection28 ! Il refusera d’ailleurs l’invitation de Zelensky en mars 2023. Ce qui montre à quoi tiennent nos « valeurs » !...
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			Figure 3 — Carte présentée au Forum des Nations Libres de Russie les 23 et 24 juillet 2022 à Prague. Elle montre une autre version de la partition de la Russie décomposée en 19 États indépendants.

			2.1.3. La stratégie de la RAND Corporation (2019)

			L’observation des événements en Ukraine et sur le pourtour de la Russie depuis 2020 met en évidence un schéma très cohérent. Contrairement à ce qu’affirme le journaliste Jean-Philippe Schaller, il ne faut pas être un agent de Poutine pour lire la stratégie esquissée en 2019 par la RAND Corporation29 « pour les États-Unis et leurs alliés », avec l’objectif de « mettre sous tension et déséquilibrer la Russie »30. 

			Il s’agit d’un ensemble de deux documents établis par le principal « think tank » du Pentagone : « Extending Russia : Competing from Advantageous Ground 31» et « Overextending and Unbalancing Russia 32». Ils totalisent environ 350 pages et esquissent une stratégie complexe visant à créer des situations provoquant des tensions sociales et économiques, qui placent la Russie en permanence sur la défensive, sur plusieurs fronts à la fois, pour la déstabiliser et l’affaiblir politiquement en interne et à l’extérieur. 

			Son principe s’inspire du mythe — très répandu en France33 — que l’URSS s’est effondrée à la suite d’une « surtension » de ses capacités, provoquée par le projet de « guerre des étoiles » de Ronald Reagan… Le problème est que c’est faux. Comme le constatait déjà un rapport de la CIA de l’époque, l’URSS ne s’est jamais engagée dans cette course34. L’URSS ne s’est pas effondrée à cause de l’action occidentale, c’est le système communiste qui a implosé, car il n’était pas viable. 

			Les mythes qui composent notre connaissance de la Russie sont à l’origine des décisions malheureuses — et stupides — que nous prenons aujourd’hui. 

			Ce qui est frappant dans ce document, qui compte une trentaine de recommandations majeures, est qu’à aucun moment il ne mentionne la promotion des droits humains ou l’État de droit. Il est clair ici qu’il ne s’agit pas de promouvoir la démocratie, améliorer la situation en Russie, ou aider l’Ukraine, mais à faire avancer les intérêts américains.

			Toutefois, on oublie souvent que la RAND Corporation mettait en garde les décideurs politiques contre la mise en œuvre de cette stratégie, car elle pourrait provoquer une intervention de la Russie en Ukraine :

			[…] Une telle action pourrait également avoir un cout important pour l’Ukraine ainsi que pour le prestige et la crédibilité des États-Unis. Il pourrait en résulter des pertes humaines et territoriales disproportionnées pour l’Ukraine, ainsi que des flux de réfugiés. Elle pourrait même conduire l’Ukraine à une paix désavantageuse.

			On savait donc pertinemment, dès 2019, que notre politique de déstabilisation de la Russie en s’appuyant sur l’Ukraine pouvait générer une catastrophe… 

			Options pour déstabiliser la Russie
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			Figure 4 — Analyse des options pour déstabiliser la Russie en matière géopolitique selon la RAND Corporation. On y reconnaît nombreux éléments qui ont été tentés par les États-Unis en 2020-2023. Mais on constate également que la RAND Corporation avait identifié que ces actions auraient une faible probabilité de succès. Le problème est que nos politiciens ne lisent pas et sont généralement incultes. C’est ce qui explique la faillite de la stratégie occidentale. [Source : « Overextending and Unbalancing Russia », RAND Corporation, 2019 (p. 4).]

			2.2. L’Ukraine

			2.2.1. Les objectifs de l’Ukraine

			Nous connaissons les objectifs de l’Ukraine par l’interview donnée par Olekseï Arestovitch, proche conseiller de Zelensky, le 18 mars 2019 : il s’agit d’entrer dans l’OTAN, pour ensuite entrer dans l’Union européenne. Le problème est que les tensions avec la Russie, l’OTAN ne peut accepter l’Ukraine en son sein sans courir le risque d’activer l’article 5 de la Charte atlantique. C’est un peu comme vouloir contracter une police d’assurance pour un risque dont la probabilité d’occurrence est de 100 % ! 

			Les accords de Minsk auraient pu contribuer de manière décisive à calmer ces tensions et permettre plus facilement l’accession de l’Ukraine dans l’OTAN. Mais les aveux d’Angela Merkel et de François Hollande montrent que les Occidentaux cherchaient à entretenir ces tensions, l’intérêt de l’Ukraine n’étant qu’un objectif secondaire. 

			L’entrée de l’Ukraine dans l’OTAN n’est donc possible que si la Russie est dans l’incapacité de la menacer. Il lui faut donc faire subir une défaite cuisante qui anéantisse son économie, provoque une révolution et un changement de régime, voire un démantèlement de la Russie en entités plus petites. C’est exactement ce que déclare Arestovitch : « Notre prix pour entrer dans l’OTAN est une guerre contre la Russie et sa défaite ». Il donne alors même la date probable de cette guerre : « 2021 ou 2022 »35 ! 

			Mais le prix à payer sera plus élevé que prévu, comme nous le verrons. 

			En mars 2022, lors d’un entretien sur CNN, Zelensky lui-même reconnaîtra qu’il a été manipulé et instrumentalisé par les Américains pour entrer dans l’OTAN36 :

			Je leur ai demandé personnellement de dire franchement s’ils allaient nous accepter dans l’OTAN dans un an ou deux ou cinq, de le dire directement et clairement, ou de dire simplement non […] Et la réponse a été très claire, vous ne serez pas membre de l’OTAN, mais publiquement, les portes resteront ouvertes.

			Cette mécanique qui doit conduire à l’effondrement de la Russie et ultérieurement à l’extension de l’OTAN n’est pas une création ukrainienne, mais américaine. 

			Il s’agit de pousser la Russie dans un conflit, qui doit permettre l’application massive et brutale d’un déluge de sanctions. Il s’agit d’isoler la Russie en une forme de « mobbing stratégique » visant à la mettre au ban de la communauté internationale et ainsi provoquer un changement de régime. Publiés en avril 2019, les deux documents décrivent exactement ce que l’on observera en 2022-2023. 

			Comme l’explique Olekseï Arestovitch, l’adhésion de l’Ukraine à l’OTAN doit nécessairement passer par la destruction de l’État russe ou par le renversement de son gouvernement (avec l’aide des Occidentaux). Autrement dit, pour l’Ukraine la défaite totale de la Russie est un « objectif facilitant » (enabling objective), alors que pour les États-Unis, il s’agit d’un « objectif final » (end goal). 

			C’est pour les pousser à se révolter que les sanctions occidentales frappent également les citoyens russes. D’ailleurs, en septembre 2022, Volodymyr Zelensky a déclaré qu’il n’accepterait de négocier avec la Russie qu’à la condition que Vladimir Poutine ne soit plus au pouvoir37. Il a d’ailleurs promulgué un décret quelques jours plus tard, interdisant toute négociation avec la Russie avant le départ de Vladimir Poutine38. En d’autres termes, les négociations de paix ne dépendent pas de la situation de l’Ukraine, mais de celle de la Russie. Ce qui confirme que les Occidentaux ne cherchent pas la victoire de l’Ukraine, mais la défaite de la Russie. 

			Comme l’avait déclaré Olekseï Arestovitch en mars 2019, c’est le prix à payer par l’Ukraine. C’est pourquoi, pour nos politiciens, peu importe le prix. Comme le dit le sénateur républicain Lindsey Graham, il s’agit de laisser les Ukrainiens se battre jusqu’au dernier39. C’est d’ailleurs la même formulation qui a été utilisée par François Hollande lors d’une interview où il a été piégé par les humoristes Lexus et Vovan qui se sont fait passer pour Petro Porochenko40. C’est une vision quasi-millénariste, que l’Occident s’est empressé d’embrasser, qui pousse un pays à l’autodestruction pour créer un renouveau de l’espace géostratégique européen. 

			2.2.2. La stratégie ukrainienne

			L’Ukraine savait qu’une offensive contre le Donbass déclencherait une réaction de Moscou. Comme l’indique très clairement Olekseï Arestovitch en mars 2019, elle s’est engagée dans ce conflit en sachant qu’elle devrait se battre. Mais il semble que Volodymyr Zelensky ait été leurré par les promesses américaines que les sanctions massives mettraient très rapidement la Russie à genoux et qu’après de brefs combats, l’Ukraine serait victorieuse, Les sanctions contre la Russie faisaient partie de la stratégie ukrainienne et occidentale. 

			C’est pourquoi, bien que les Occidentaux sussent qu’il y aurait une intervention russe, aucune mesure de précaution n’a été prise pour évacuer les populations ukrainiennes de la zone prévisible des combats. En fait, le gouvernement ukrainien pensait que les Russes seraient stoppés par les conséquences économiques, sociétales et politiques de leur intervention avant même de pouvoir la concrétiser. 

			Processus devant conduire à l’adhésion de l’Ukraine à l’OTAN
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			Figure 5 — L’accession de l’Ukraine à l’OTAN passe par la disparition de la Russie en tant que puissance géostratégique. Processus pour détruire la Russie en tant que puissance stratégique et permettre l’intégration de l’Ukraine dans l’OTAN. Ce processus est décrit par la RAND Corporation et Olekseï Arestovitch, conseiller de Volodymyr Zelensky en 2019. Il explique pourquoi les Occidentaux attachent plus d’importance à la défaite de la Russie qu’à la victoire de l’Ukraine. Victoire dont on n’a jamais pu articuler les critères. 

			Mais la résilience de l’économie et de la société russe en a décidé autrement. Les combats ont littéralement phagocyté l’armée ukrainienne. Aujourd’hui, Zelensky est pris entre l’exigence de victoire que lui impose sa classe politique qui n’acceptera pas une négociation après autant de sacrifices et un combat désespéré. 

			C’est la raison pour laquelle, Volodymyr Zelensky peut se permettre d’être exigeant avec les Occidentaux. Avec le risque que cela génère un agacement croissant. Ainsi, des parlementaires américains ont demandé à Joe Biden de cesser les livraisons d’armes41. Mais en lui faisant miroiter une victoire rapide, les Américains ont clairement acquis une dette envers l’Ukraine. C’est pourquoi Joe Biden et Jens Stoltenberg ont été contraints de promettre une aide « pour aussi longtemps qu’il faudra » à Zelensky42. 

			2.3. La Russie

			2.3.1. Les objectifs de la Russie

			Quelles que soient nos préférences, juger un conflit — et plus encore, une guerre — avec partialité conduit à de mauvaises décisions. C’est ce qui s’est passé avec notre lecture des objectifs de la Russie, qui a créé une image artificielle de la politique étrangère et de la stratégie russes et a ainsi poussé l’Ukraine vers une détérioration irrémédiable de la  situation. 

			Pour la Russie, la guerre a débuté en 2014 déjà, et les accords de Minsk devaient y mettre fin. C’est la détermination des Ukrainiens, de l’Allemagne, de la France, des États-Unis et de la Grande-Bretagne à ne pas les mettre en œuvre qui a conduit à une nouvelle phase du conflit, qui a poussé les Russes à intervenir. Cette nouvelle phase n’avait pas d’autre but que d’imposer par la force ce que les Accords de Minsk auraient dû apporter : la sécurité pour les populations du Donbass. C’est pourquoi les Russes voient leur intervention comme une « Opération Militaire Spéciale » (Spetsialnaya Voïennaya Operatsya ou SVO).

			Le 24 février 2022, Vladimir Poutine a énoncé les deux objectifs de cette opération : « démilitarisation » et « dénazification ». Il a tiré ces termes des quatre objectifs formulés par l’Autorité de contrôle alliée en juillet 1945 à la Conférence de Potsdam pour l’Allemagne. 

			N’ayant pas voulu écouter et comprendre Vladimir Poutine, les Occidentaux ont systématiquement conseillé et aidé l’Ukraine dans la mauvaise direction. De manière un peu cynique, on pourrait dire que les Russes devraient remercier nos médias qui ont tout fait pour que l’Ukraine prenne les mauvaises décisions. En fait, les Occidentaux ont privilégié le narratif à la réalité du terrain. 

			Premièrement, les objectifs exprimés par Vladimir Poutine ne sont pas liés à un élément physique (territoire, ville, etc.), mais à un élément dynamique (destruction de forces). Cela signifie que la manière d’atteindre l’objectif est liée à l’évolution des forces sur le terrain et non à un projet politique préétabli. 

			Deuxièmement, il faut comprendre le cadre philosophique dans lequel les Russes opèrent. Ils ont une perspective clausewitzienne, dans laquelle la guerre et la politique (étrangère) ont la même finalité. Ainsi, l’accomplissement d’objectifs opératifs et militaires peut être exploité pour atteindre des objectifs stratégiques et politiques. Cela signifie que les objectifs atteints sur le terrain seront utilisés comme levier pour atteindre d’autres objectifs, par exemple, la neutralité de l’Ukraine. 

			2.3.1.1. Les narratifs alternatifs occidentaux sur les causes — les faux amis

			Pour comprendre la dynamique du conflit (et si possible le résoudre) il faut donc soigneusement distinguer entre les causes de l’intervention militaire et les objectifs que cette intervention permettrait d’atteindre. 

			Notre irrépressible tendance à remplacer le discours des protagonistes par nos propres « impressions » détachées des faits nous conduit invariablement vers une dégradation de la situation. Cela concerne les médias qui relaient les idées des néonazis ukrainiens, mais aussi des analystes parfois considérés comme « pro-russes ». Ces soi-disant experts ont développé toute une série de discours qui cherchent à expliquer l’intervention russe, non sur la base de ce que les Russes ont dit, mais sur celle de leurs propres perceptions ou de leurs propres attentes. On ne construit pas la paix sur des chimères, mais sur des faits. 

			2.3.1.1.1. L’intervention russe serait l’expression d’un conflit de civilisation

			Propagé à la fois par l’extrême-droite et l’extrême-gauche, ce narratif explique la guerre en Ukraine comme un affrontement entre une civilisation traditionaliste inspirée par la religion et un Occident « wokiste »43. C’est faux. S’il y a bien deux « grandes » manières de comprendre la société sur le continent européen, sa ligne de fracture n’est pas à la frontière russe, mais entre l’Europe occidentale (la « vieille Europe » selon Donald Rumsfeld) et l’Europe orientale (la « nouvelle Europe »). Comme la Russie, les pays baltes, la Pologne, le Bélarus, la Hongrie ou l’Ukraine appartiennent à une culture plus traditionnelle qui a une vision plus saine et plus équilibrée de la société. La Russie ne mène pas une guerre de civilisation. On pourrait même dire que c’est l’inverse. Les Occidentaux ont le sentiment que seule leur manière de voir est juste et que le reste du monde doit adopter cette même vision du monde. Les Russes, en revanche, pensent que chaque société a un aspect positif, et qu’il n’y a pas lieu d’imposer une manière de voir. 

			2.3.1.1.2. L’intervention russe serait causée par l’extension de l’OTAN à l’Est

			C’est la justification donnée par les milieux hostiles à l’OTAN. C’est faux. Il importe ici de distinguer les motifs de tensions entre l’Occident et la Russie et la raison pour laquelle cette dernière a décidé d’intervenir en Ukraine.

			La Russie voit comme une menace existentielle la possibilité que le territoire ukrainien soit utilisé par l’OTAN pour y déployer des troupes et des systèmes d’armes. Le 30 novembre 2021, Vladimir Poutine avait mis en garde l’OTAN contre un tel déploiement, et avait déclaré que cela représenterait une ligne rouge pour la Russie qui provoquerait une réponse forte44.

			Depuis la fin de la guerre froide, l’OTAN s’est lentement rapproché de la frontière russe. Les promesses occidentales de ne pas étendre l’Alliance à l’Est n’ont jamais été tenues parce qu’elles n’étaient pas entérinées par un traité. Dans un premier temps, les Russes n’ont pas perçu l’extension de l’OTAN comme une menace. Au début des années 1990, ils caressaient même l’espoir de faire partie d’un OTAN qui aurait été repensé en un système de sécurité collective basée sur la coopération et non plus sur la confrontation, sur le modèle de l’OSCE. Cette position a été maintenue par Vladimir Poutine au début des années 2000. Cela a changé dès 2002, lorsque les Américains, sous la présidence de George W. Bush, ont commencé à se retirer de tous les traités de désarmement. 

			À la différence des Occidentaux, dont la pensée stratégique s’inscrit dans un rapport de forces, les Russes pensent en termes de « corrélation des forces » (Соотношение Сил), une expression trop souvent traduite en Occident par « équilibre des forces ». Alors que les Occidentaux voient la guerre comme un affrontement de forces, les Russes comprennent la guerre comme une combinaison de facteurs qui vont du tactique au stratégique, avec des objectifs qui s’emboîtent les uns dans les autres dans une cohérence politique et stratégique. La notion de « corrélation des forces » traduit donc une vision holistique de la guerre que n’ont pas les Occidentaux. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle les Occidentaux ont connu des échecs au Viêt-Nam, au Moyen-Orient, au Sahel et dans la lutte contre le terrorisme. 

			Ainsi, l’extension de l’OTAN n’était pas un problème pour les Russes tant que les États-Unis respectaient les accords de maîtrise des armements. C’est leur retrait progressif de ces accords, puis la décision de déployer des missiles en Europe de l’Est qui a créé l’inquiétude des Russes, exprimée par le discours du 10 février 2007 à Munich. Vladimir Poutine constate alors que les Occidentaux jouent avec le droit international, pas seulement au Moyen-Orient, mais également en Europe. Il ne s’agit donc pas, comme le prétend Benoît Vitkine, correspondant du Monde à Moscou, d’un « discours hostile contre le monde unipolaire et donc contre les États-Unis »45, mais de la traduction d’une inquiétude, face à un Occident qui semble ne pas se fixer de limites. 

			Jusqu’au début 2022, la Russie considérait l’évolution de l’OTAN comme un problème politique, qui devait avoir une solution diplomatique. C’est pourquoi, à la mi-décembre 2021, elle a soumis des propositions aux États-Unis et à l’OTAN. Mais avec la dégradation de la situation au Donbass en février, la Russie a décidé d’intervenir au profit des populations du Donbass et de saisir l’opportunité d’exploiter une victoire en Ukraine comme levier pour trouver une solution à la fois pour la sécurité des populations russophones d’Ukraine et pour sa propre sécurité. 

			2.3.1.1.3. L’intervention russe viserait à reconstituer l’empire tsariste ou de l’Union soviétique (on ne sait pas vraiment)

			C’est le narratif porté par les néonazis (ou similaires) dans les pays baltes, en Pologne et en Ukraine. C’est une forme de conspirationnisme, basée sur les écrits d’Alexandre Douguine que la presse de boulevard46 et nos médias d’État47 décrivent comme « un proche de Vladimir Poutine »48. C’est tout simplement un mensonge, car non seulement il semble que les deux hommes ne se soient jamais rencontrés49, mais Douguine voit Poutine comme un « libéral » et le critique ouvertement50. Il aurait même été renvoyé de l’Université de Moscou pour ses propos extrémistes en 2014, selon le média ukrainien Euromaidan Press51. Nos médias mentent une fois de plus, mais c’est probablement leur rhétorique qui a encouragé les Ukrainiens à mener un attentat terroriste contre lui en août 2022. Ce qui pourrait expliquer que nos médias n’aient pas condamné cet acte ! 

			On attribue également à Vladimir Poutine (ex-membre du KGB, bien sûr !!) une nostalgie l’ex-URSS en déclarant que « la destruction de l’URSS fut la plus grande catastrophe géopolitique de l’histoire du xxe siècle52 ». Cette phrase revient périodiquement dans les médias, comme la RTS53, Le Monde54, Le Figaro55 ou France 2456, pour illustrer son ambition de restaurer la « grandeur » de l’URSS. C’est de la propagande. En réalité, la phrase est tirée d’un discours du 25 avril 2005, où Poutine ne regrette pas le régime soviétique, mais la manière chaotique dont le passage vers la démocratie s’est déroulé pour la société russe57. À la différence d’Alexandre Loukachenko, président du Bélarus, Vladimir Poutine n’est pas un nostalgique du monde communiste. Au contraire, il a promu des politiques économiques très « occidentales ». D’ailleurs, Alexandre Soljenitsyne et Alexandre Douguine, que l’on décrit comme ses sources d’inspiration, étaient de virulents opposants au système soviétique. 

			2.3.1.1.4. L’intervention russe nierait l’existence du peuple ukrainien

			La propagande d’extrême-extrême-droite ukrainienne est relayée par nos journalistes qui attribuent à Vladimir Poutine l’idée que l’Ukraine « est un pays qui n’existe pas et qu’il ne reconnaît pas l’existence de l’Ukraine en tant que pays 58». 

			À l’appui de cet argument on cite invariablement un article de Vladimir Poutine publié le 12 juillet 2021, intitulé « Sur l’unité historique des Russes et des Ukrainiens59 ». Le journaliste Paul Gogo (nomen est omen), correspondant de La Libre à Moscou, y voit une conspiration de Vladimir Poutine pour réunir les deux pays par la force60. 

			En réalité, ceux qui ont pris la peine de lire cet article peuvent constater qu’à aucun moment Vladimir Poutine ne parle d’annexion ou même de réunifier l’Ukraine et la Russie. Il y rappelle que Russes et Ukrainiens partagent un héritage commun, mais y reconnaît sans ambiguïté l’existence et la souveraineté de l’Ukraine, et la définit comme un « État libre ». Son propos est clairement de faire comprendre à l’Ukraine qu’elle n’a aucune raison de faire une discrimination entre ses citoyens basée sur leur origine. 

			Ce que cachent les médias et journalistes ultra-nationalistes ou néonazis, est que par cet article, Vladimir Poutine répond à la « Loi sur les peuples autochtones d’Ukraine » qui vient alors d’être adoptée le 1er juillet 202161. Cette loi rappelle les lois raciales de Nuremberg des années 1930, et accorde des droits constitutionnels différents aux citoyens ukrainiens, en fonction de leur origine ethnique. 

			Depuis 2014, la vie politique est influencée par des éléments d’extrême-droite, qui disposent de leviers considérables à travers la corruption et la violence. Ceux qui tentent d’en nier l’existence sous prétexte qu’ils n’auraient pas de majorité parlementaire ou que Volodymyr Zelensky est juif, n’ont rien compris à la situation en Ukraine. Ces éléments prônent la « pureté raciale » des Ukrainiens (« Idée de Nation »), un discours qui n’apparaît pas textuellement dans nos médias, mais que nos journalistes semblent avoir assez largement épousé, comme nous le verrons plus bas. 

			L’article de La Libre62 reflète un phénomène que l’on constate depuis 2014 : la conviction que les autorités de Kiev et « l’idée de nation » sont soutenues par l’ensemble de la population. 

			2.3.1.1.5. L’intervention russe serait motivée par la haine de l’Occident, de l’Europe et/ou de leur démocratie 

			Ce serait par haine de la démocratie que Vladimir Poutine aurait déclenché une guerre contre l’Occident. Cet argument s’appuie sur l’allégation que Vladimir Poutine aurait déclenché cette guerre en 2014 parce qu’il s’opposait au traité entre l’Ukraine et l’Union européenne63. C’est de la désinformation pure et simple. En 2013, alors qu’elle voulait s’associer à l’UE, l’Ukraine souhaitait une solution qui aurait mieux tenu compte de ses liens économiques traditionnels avec la Russie. C’est José-Manuel Barroso, alors président de la Commission européenne, qui a lui-même imposé un choix à l’Ukraine, alors que la Russie avait offert une solution de compromis64. 

			En réalité, ni la Russie, ni Vladimir Poutine n’étaient opposés à l’UE. Au contraire, la Russie y voyait l’opportunité d’avoir un contrepoids à l’hégémonie américaine. C’est pourquoi la Russie a toujours été favorable à la création d’une capacité européenne autonome de défense, à laquelle les États-Unis se sont systématiquement opposés (doctrine Wolfowitz). 

			2.3.1.2. Les motifs réels de l’intervention militaire

			Les différents narratifs vus plus haut ne constituent ni les motifs, ni la cause de l’intervention militaire russe en Ukraine. Ils ne sont que des « facteurs facilitants » (enabling factors) qui existent en toile de fond et qui contribuent à creuser le fossé entre l’Occident et la Russie, mais que la Russie n’a jamais considérés comme justifiant un affrontement militaire. 

			Ces narratifs font de la guerre en Ukraine une fatalité que l’on ne peut pas influencer par des négociations. C’est pourquoi on les voit (ré-) apparaître sur nos médias afin de montrer qu’il ne sert à rien d’ouvrir un dialogue65. Ce sont des constructions révisionnistes des événements élaborées à partir d’aucun élément concret et qui s’apparentent à la théorie de la conspiration. 

			Les tensions entre l’Ukraine et la Russie résultent de deux problèmes principaux. Un problème géostratégique, l’intérêt des Américains d’étendre l’OTAN à l’Ukraine, et un problème de société, le traitement de la minorité russe en Ukraine, auquel la société russe dans son ensemble est sensible. 

			Le problème géostratégique a été délibérément créé par les Américains, en pilotant le coup d’État de Maidan et en plaçant au pouvoir une minorité ultra-nationaliste et néonazie dont on savait que les actions allaient conduire à des tensions dans le pays, notamment le rapprochement avec l’OTAN. Six ans plus tôt, le 1er février 2008, William Burns, alors ambassadeur des États-Unis à Moscou (devenu directeur de la CIA) avait adressé une note confidentielle à Washington qui avertissait :

			[L’élargissement de l’OTAN à l’Ukraine] pourrait potentiellement diviser le pays en deux, entraînant des violences ou même, selon certains, une guerre civile, ce qui pousserait la Russie à décider d’intervenir ou non.

			En février 2014, les nouvelles autorités de Kiev issue de l’Euromaïdan ont fait converger ces deux problèmes. Mais pour les Russes, ces deux problèmes devaient être réglés par des solutions diplomatiques.

			Les langues qui divisent l’Ukraine
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			Figure 6 — L’exclusion de la langue russe des langues officielles en 2014, puis la poursuite d’une politique d’épuration ethnique visant à éradiquer la culture russe en Ukraine est à l’origine des tensions internes que les accords de Minsk auraient dû résoudre. Aucun politicien occidental n’a exprimé d’opposition à cette politique depuis 2014, permettant ainsi à la haine de s’installer. 

			Vladimir Poutine comptait a) sur la mise en œuvre des accords de Minsk (avec l’engagement de l’Allemagne et de la France) pour résoudre la question des minorités du Donbass, et b) sur une discussion sur la base des propositions adressées à l’OTAN et aux États-Unis en décembre 2021.

			Mais, ni les Ukrainiens ni les Occidentaux, Allemagne et France en tête, n’avaient l’intention de mettre en œuvre les accords de Minsk. En juin 2022, Petro Porochenko a avoué qu’il avait signé les Accords uniquement pour permettre à l’Ukraine de se réarmer66 et a même été piégé par des journalistes au téléphone à ce propos67. Venant de Porochenko, dont les propos xénophobes contre ses propres citoyens russophones étaient connus (mais n’ont suscité aucune réaction dans nos médias…), une telle duplicité était prévisible.

			La vraie surprise est venue le 24 novembre 2022, d’Angela Merkel dans le magazine Der Spiegel. Elle confirme que l’Ukraine n’a pas signé les accords de Minsk pour les appliquer, mais pour gagner du temps et remettre son armée sur pied de guerre et elle révèle qu’elle-même les a signés sans avoir réellement l’intention de les faire appliquer68. Un aveu qu’elle confirmera le 8 décembre dans Die Zeit69, et qui sera suivi par une confession semblable de la part de François Hollande, ex-président de la France70. Le tableau sera complété, le 9 février 2023, lorsque Volodymyr Zelensky confesse à son tour au Spiegel, qu’il avait déclaré à Emmanuel Macron et à Angela Merkel qu’il ne mettrait pas en œuvre ces accords71. 

			On a alors la confirmation que l’Allemagne et la France étaient complices de l’Ukraine, et n’étaient pas disposées à remplir la tâche pour laquelle elles s’étaient engagées. Voilà pour l’honneur de pays qui se réclament de « valeurs européennes », mais qui n’ont pas de parole. Non seulement cela confirme — et renforce — les déclarations de Vladimir Poutine, mais cela montre au « reste du monde », la duplicité des Occidentaux, avec un impact important sur la nature de nos relations avec les autres continents.

			À ceci s’ajoutent la sottise et l’incompétence. En juin 2022, est publié le verbatim de la conversation téléphonique du 20 février 2022 entre Emmanuel Macron et Vladimir Poutine. Non seulement cela a montré que le président français n’avait tout simplement jamais lu les accords de Minsk, dont il était censé être le garant, mais qu’il avait eu cette conversation en présence d’un journaliste72. Vladimir Poutine en gardera l’image d’un fanfaron qui ne connaît pas ses dossiers et auquel on ne peut pas faire confiance. 

			Autrement dit, les principaux acteurs occidentaux des accords de Minsk avouent eux-mêmes s’être engagés avec l’idée de ne pas respecter leur signature. Ils ont ainsi menti à la fois aux Russes, aux populations du Donbass et au peuple ukrainien. Avec l’aide de nos médias, ils ont tout fait pour empêcher des solutions. Par exemple, jusqu’en février 2022, chercheurs et journalistes ont systématiquement utilisé le terme « séparatiste » pour désigner les autonomistes du Donbass, qui étaient prêt à rester sous l’autorité de Kiev, comme cela était prévu dans les accords de Minsk. 

			Quant aux propositions russes de décembre 2021, concernant l’élargissement de l’OTAN à l’Ukraine, elles ont immédiatement été rejetées par les Occidentaux, sans aucune discussion. 

			Pour comprendre la position russe, il faut rappeler la situation des populations du Donbass. 

			2.3.1.2.1. La situation de la minorité russophone en Ukraine

			Pour les Russes, depuis 2014, la population russophone du Donbass est victime d’une guerre que Vladimir Poutine a qualifiée de « génocide »73. Le terme nous semble excessif, car on l’associe généralement à des cas majeurs, comme l’Holocauste juif. Nos médias ont d’ailleurs largement critiqué l’emploi de ce mot par Vladimir Poutine, mais ne se sont pas privés de l’utiliser eux-mêmes un an plus tard pour qualifier les transferts d’enfants vers la Russie, destinés à les soustraire aux bombardements de la ville de Donetsk74. 

			Pour les médias qui propagent des idéologies nauséabondes en Occident, la discrimination dont font l’objet les Ukrainiens russophones n’est que de la propagande du Kremlin. En réalité, ils cachent la réalité. 

			Début juillet 2021, juste après l’adoption de la Loi sur les Peuples autochtones d’Ukraine, Oleg Seminsky, du parti présidentiel « Serviteurs du Peuple » et député de la Rada, déclarait75 :

			Les Russes ne sont pas un peuple autochtone au sens de la loi, ils ne pourront donc pas jouir pleinement de tous les droits de l’homme et libertés fondamentales définis par le droit international et prévus par la Constitution et les lois de l’Ukraine. 

			C’est la variante ukrainienne des lois de Nuremberg de 1935, qui recouvre exactement ce que disait à la BBC un militant de l’Euromaïdan en mars 201476 : la notion « d’une nation, d’un peuple et d’un pays ». C’est « l’Idée de Nation », que les lettres « I » et « N » superposées, formant l’emblème du régiment AZOV, symbolisent. En d’autres termes, l’Ukraine appartient uniquement aux Ukrainiens ukrainophones, tandis que les autres (comme les Ukrainiens d’origine russe) ne peuvent pas en faire partie pleinement. 

			Assez curieusement, aucun média, ni aucun gouvernement européen n’a protesté contre cette loi qui pénalise des citoyens ukrainiens pour ce qu’ils sont et non pour ce qu’ils font. C’est exactement ce que nous avons tenté de combattre depuis les années 1930, afin que l’origine ethnique ne soit plus un critère dans la manière d’appliquer les lois. 

			Les exactions dont est victime la minorité russophone du Donbass sont un motif légitime d’intervention. C’est la raison pour laquelle nos médias en nient l’existence. C’est le cas de la RTS, qui n’y voit que de la propagande du Kremlin77. En mars 2022, dans un échange surréaliste avec Gennady Gatilov, ambassadeur de Russie, le journaliste suisse Philippe Revaz nie l’existence des victimes du Donbass, dans un mélange de mauvaise foi et d’imbécilité et de manière assez abjecte, tourne en dérision les crimes des milices néonazies en Ukraine78. 

			Car, pour affirmer que Vladimir Poutine a déclenché une guerre le 24 février 2022, il faut nier tout ce qui a précédé. Pourtant, le président russe a été clair79 : 

			Le but de cette opération est de protéger les populations qui, depuis huit ans, subissent les humiliations et le génocide perpétrés par le régime de Kiev. À cette fin, nous chercherons à démilitariser et dénazifier l’Ukraine, ainsi qu’à traduire en justice ceux qui ont perpétré de nombreux crimes sanglants contre des civils, y compris contre des citoyens de la Fédération de Russie.

			Les milices ukrainiennes néonazies qui opéraient dans la région du Donbass considèrent les russophones comme des « Untermenschen ». Par leur silence sur ces crimes, nos médias — et nos politiciens — montrent qu’ils ont adopté le même propos et s’inscrivent dans la ligne idéologique adoptée par l’Ukraine après le coup d’État de février 2014. Mais comme ils ne veulent pas être assimilés à des néonazis, ils cherchent à minimiser leur importance dans le système sécuritaire et répressif ukrainien. 

			L’existence de néonazis en Ukraine selon les médias américains
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			Figure 7 — Pour le journaliste Jean-Philippe Schaller de la RTS, la présence de néonazis dans les rangs ukrainiens n’est qu’une invention de la propagande russe. Ce n’est pas l’avis de la plupart des médias et cela démontre que la haine envers les Russes dépasse de loin le respect des faits…

			L’Atlantic Council, un média lié à l’OTAN et au gouvernement américain, avait averti depuis longtemps que « Le Régiment Azov ne s’est pas dépolitisé 80» et que « L’Ukraine a un réel problème de violence d’extrême droite (et non, RT n’a pas écrit ce titre) 81». En mars de cette année, NBC News écrivait que « le problème nazi en Ukraine est réel »82, contrairement à ce que prétend la RTS83, tandis que le média centriste américain The Hill déclare que cela n’a rien à voir avec la propagande du Kremlin84. Nos médias ont manifestement des préférences politiques bien curieuses85 et je voudrais croire qu’ils n’ont pas de sympathies néonazies, mais leurs analyses ne le démontrent pas. Nous avons déjà vu que certains journalistes du service public suisse entretiennent des théories sur un complot islamiste qui menacerait l’Occident et viserait à nous « grand-remplacer86 », et ont inspiré Anders Breivik, responsable du massacre d’Utoya87 !

			Ce mépris pour les victimes ukrainiennes russophones se retrouve aujourd’hui à l’égard des victimes « ukrainiennes ukrainophones ». La résistance occidentale à toute forme de négociation entre l’Ukraine et la Russie est très largement due à la perception que la guerre ne cause des victimes que chez les Russes : les Ukrainiens mènent une guerre victorieuse sans pertes. 

			2.3.1.2.2. Le respect du droit international

			L’intervention russe en Ukraine est invariablement qualifiée de violation du droit international, notamment parce qu’elle est « non-provoquée et injustifiée ». Mais est-ce bien le cas ?

			Les événements observés entre mars 2021 et février 2022 en Ukraine permettent de penser que l’on a cherché à créer une situation dans laquelle la Russie se verrait contrainte d’intervenir. Il est probable que les événements de Géorgie en 2008 ont servi de modèle.

			En août 2008, les promesses occidentales d’une entrée dans l’OTAN avaient encouragé le gouvernement géorgien à bombarder la population russophone de Tskhinvali, en Ossétie du Sud. Une attaque qu’un rapport commandité par l’Union européenne88 a jugée illégale et disproportionnée89 :

			Se pose la question de savoir si l’usage de la force par la Géorgie en Ossétie du Sud, à commencer par le bombardement de Tskhinvali dans la nuit du 7 au 8 août 2008, était justifiable au regard du droit international. Ça ne l’était pas.

			C’est donc bien le gouvernement géorgien qui a provoqué l’intervention russe, comme le constate Heidi Tagliavini, ambassadrice suisse chargée de la mission d’enquête sur les événements de 200890 :

			Du point de vue de la Mission, c’est la Géorgie qui a déclenché la guerre en attaquant Tskhinvali (en Ossétie du Sud) à l’artillerie lourde dans la nuit du 7 au 8 août 2008.

			C’est ainsi la responsabilité de protéger (R2P) qui a poussé Dimitri Medvedev (et non par Vladimir Poutine, comme le prétend l’animatrice Caroline Roux sur France 591) à décider d’intervenir. 

			Après la dissolution de l’URSS, d’importantes minorités russophones se sont trouvées malgré elles sur le territoire de nouveaux pays au nationalisme exacerbé et traitées avec dédain et méfiance par les nouveaux pays. Dans certains pays, des statuts différenciés ont été créés pour les nationaux ethniques et les russophones, qui — parfois — ne sont pas même considérés comme des citoyens. Cette situation a amené la Russie à s’inquiéter du sort de ces minorités et à conclure des traités avec ces pays, afin de garantir les droits des Russes. 

			En Ukraine, le Traité d’amitié, signé le 31 mai 1997, devait garantir aux russophones « la protection de l’originalité ethnique, culturelle, linguistique et religieuse des minorités nationales sur leur territoire 92». L’abolition de la loi Kivalov-Kolesnichenko le 23 février 2014, était une violation de ce traité et a déclenché des manifestations dans tout le sud de l’Ukraine, et conduit la Crimée à revendiquer son statut de janvier 1991, sous l’autorité de Moscou, qu’elle avait juste avant l’indépendance de l’Ukraine, en décembre. 

			Parce que l’armée régulière ukrainienne était réticente à combattre ses compatriotes russophones, le nouveau gouvernement de Kiev a mis sur pied, avec l’aide des pays occidentaux, des milices paramilitaires, composées de militants ultra-nationaliste et néonazis fanatiques pour suppléer aux militaires. Dès lors, les exactions contre les Ukrainiens russophones par Kiev se sont multipliées et sont bien connues et documentées. Rien d’étonnant donc qu’un an après son rattachement à la Russie, la population de Crimée « préférait Moscou à Kiev », selon le magazine américain Forbes en 201593.

			Il existait une solution négociée à cette situation : les accords de Minsk. En devenant la Résolution 2202 (2015) du Conseil de sécurité des Nations Unies, non seulement les deux puissances garantes pour l’Ukraine (l’Allemagne et la France), mais également les quatre autres membres permanents du Conseil de Sécurité, et a fortiori, les autres pays-membres des Nations Unies, devaient aider l’Ukraine à la mettre en œuvre. 

			Or non seulement les Occidentaux ont déclaré qu’ils n’avaient eu aucune intention de faire appliquer ces accords, mais ils n’ont strictement rien fait pour protéger les populations du Donbass et ont — au contraire — armé l’Ukraine. En clair, les Occidentaux ont délibérément refusé d’appliquer le droit international. 

			Dès la fin mars 2021, après la promulgation par Volodymyr Zelensky d’un décret ordonnant la reconquête de la Crimée et du sud du pays94, les troupes sont déployées aux frontières du Donbass. Dès ce moment, les observateurs de l’OSCE notent une intensification du brouillage contre leurs drones qui patrouillent le long de la ligne du cessez-le-feu95. Pour les Russes, les indicateurs pour une opération ukrainienne contre la Crimée et le Donbass sont perçus comme une nouvelle menace contre les minorités russophones. 

			Nombre d’explosions enregistrées par l’OSCE au Donbass (août 2020 — février 2022)96
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			Figure 8 — C’est en mars 2021, après la publication du décret sur la reconquête de la Crimée et du sud du pays, le début du déploiement ukrainien aux frontières du Donbass et une première intensification des bombardements, que les Russes s’attendent à une opération ukrainienne. C’est pourquoi, ils déploient des troupes dans leur District Militaire Sud dès avril 2021.

			C’est cette menace qui a poussé la Russie à activer ses forces du District Militaire Sud dès avril 2021 avec une « planification de circonstance » (contingency planning) afin de se préparer à intervenir en Ukraine au cas où la menace se concrétiserait. C’est ce qui est arrivé à la mi-février 2022, avec l’intensification de la préparation d’artillerie contre le Donbass97. 

			Il est probable que les Russes aient entrevu l’opportunité de transformer un succès opératif pour protéger les populations du Donbass en un succès stratégique par la non-entrée de l’Ukraine dans l’OTAN. Certains diront que la R2P n’était qu’un simple prétexte pour la Russie. C’est possible, mais nous avons tout fait pour lui donner ce prétexte, par ailleurs parfaitement légitime en soi. 

			Processus qui a conduit à l’intervention russe en février 2022
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			Figure 9 — Le processus qui a conduit à la décision d’intervenir en Ukraine. C’est le scénario que les Russes ont ouvertement expliqué et présenté dans nos médias entre le 15 et le 24 février. Mais il a rapidement été oublié, car il démontre que les Russes ont eu une démarche parfaitement rationnelle pour lancer leur opération. Par ailleurs, c’est le seul processus qui soit en cohérence avec les actions militaires sur le terrain.

			Car dans cette perspective, grâce aux conditions créées par l’Ukraine et ses alliés occidentaux, l’intervention russe est devenue légitime. C’est pourquoi on ne parle jamais des victimes du Donbass, car l’objectif du narratif occidental est de dérationaliser la décision russe. 

			En fait, la Russie n’a fait qu’appliquer le principe de « responsabilité de protéger » (responsibility to protect) (R2P), défini comme suit par les Nations Unies98 :

			La responsabilité de protéger (souvent appelée « R2P ») repose sur trois piliers égaux : la responsabilité de chaque État de protéger ses populations (pilier I) ; la responsabilité de la communauté internationale d’aider les États à protéger leur population (pilier II) ; et la responsabilité de la communauté internationale de protéger lorsque, manifestement, un État n’assure pas la protection de sa population (pilier III).

			Autrement dit, la responsabilité de protéger incombe en premier lieu à l’État vis-à-vis de sa population (pilier I) (ici, l’Ukraine), mais lorsqu’ils ne le fait pas, et la communauté internationale (pilier II) ne les aide pas à le faire (comme l’Allemagne et la France, qui étaient garantes de l’application des accords de Minsk), des acteurs extérieurs sont habilités à le faire dans le cadre de l’article 51 de la Charte des Nations Unies (pilier III). C’est ce que les Russes ont fait. 

			En clair : si nos diplomates avaient rempli leur mission, fait respecter le DIH et le principe de R2P entre 2014 et 2022, et avaient cherché à faire appliquer les accords de Minsk, nous n’en serions pas là.

			Parce que nous avons ignoré les causes réelles du conflit en Géorgie, nous n’avons pas prêté attention aux événements qui avaient toutes les chances de créer les mêmes effets en Ukraine. Mais il « fallait » ignorer ces causes profondes afin de prétendre que la réaction russe est irrationnelle, injustifiée ou « non-provoquée ». En fait, c’est le conspirationnisme développé par nos médias qui a contribué au déclenchement de la guerre en Ukraine. 

			2.3.2. La guerre comme continuation de la politique

			L’objectif de « démilitarisation » visait à détruire le potentiel militaire de l’Ukraine qui menaçait la population du Donbass. On pourrait dire que cet objectif a déjà été atteint deux fois avant le printemps 2023 :

			
					En juin 2022, le potentiel matériel de l’armée ukrainienne99 et une grande partie du potentiel humain sont détruits. Le 12 juin 2022, le président Zelensky signe un décret autorisant l’engagement des unités de la Défense territoriale (Terroborona) dans les combats100. C’est à cette période que Radio France International (RFI) déclare que l’armée ukrainienne a épuisé ses matériels et armements d’origine soviétique ou russe et dépend dès lors complètement de l’aide occidentale101.

					À la fin 2022, le potentiel humain est pratiquement détruit. Les autorités ukrainiennes modifient la loi sur le recrutement qui élargit le spectre des personnels mobilisables102. Parallèlement, la loi militaire est durcie afin de décourager la désertion et punir plus sévèrement l’insubordination103. On observe une recrudescence des recrutements forcés, qui semblent surtout concerner les minorités, notamment la minorité magyare104. Nous y reviendrons.

					Au printemps 2023, la « troisième » armée ukrainienne, composée de réservistes, de volontaires étrangers et d’équipements occidentaux est prête pour une contre-offensive de printemps qui suscite beaucoup d’incertitudes…

			

			Les objectifs énoncés par Vladimir Poutine le 24 février 2022 étaient clairs et relativement limités. La situation a permis à la Russie d’aller au-delà de ces objectifs, afin d’avoir de l’espace pour une négociation. Par exemple, le 29 mars 2022, Moscou a retiré les troupes encerclant Kiev en un geste de bonne volonté après que Volodymyr Zelensky a fait sa proposition dans le cadre des négociations d’Istanbul. Les Occidentaux y ont vu une retraite, mais en réalité, avec seulement 22 000 hommes, la Russie n’a jamais déployé suffisamment de troupes pour pouvoir s’emparer d’une ville de près de 3 millions d’habitants. 

			Le fait d’avoir des troupes encerclant Kiev avait une fonction opérative (fixer les forces ukrainiennes), mais également une fonction stratégique comme « monnaie d’échange » (bargaining chip). Le retrait de la fin mars 2022 était donc très vraisemblablement planifié depuis longtemps105, mais les Russes en ont fait un atout politique. Ils ont ainsi retiré des troupes d’un secteur d’importance secondaire pour eux afin de renforcer leur dispositif dans la zone du Donbass, où se trouve son objectif prioritaire. C’est une manière d’exploiter des succès opératifs en succès stratégique. 

			On peut imaginer que les Russes voient de la même manière l’offensive de printemps attendue par les Occidentaux en 2023. En cas d’offensive, ils chercheraient à obtenir des gains plus élevés que ce qu’ils souhaitent, afin de pouvoir les utiliser dans une négociation ultérieure. 

			Comme le rappelle Serguei Lavrov dans son interview du 20 juillet 2022 à plusieurs médias russes, les objectifs de la Russie ne sont pas d’ordre géographique ou territorial. Comme l’a dit Vladimir Poutine le 24 février, il s’agit de « démilitariser », autrement dit de neutraliser la menace militaire qui pèse sur le Donbass. Cela se traduit évidemment par une avance sur le terrain, mais le terrain n’est pas l’objectif. Comme le dit Lavrov, si les Occidentaux fournissent des missiles d’une portée de 300 km à l’Ukraine afin d’atteindre leur objectif, les forces russes devront avancer de 300 km pour détruire ces missiles ou avoir une zone-tampon de 300 km106. 

			2.3.3. La Russie prête à négocier dès le début

			L’incapacité de nos « stratèges de salon » à comprendre une logique différente de la leur est exactement à l’origine de nos échecs économiques, politiques et militaires. Ainsi, Patrick Martin-Genier, que l’on voit régulièrement sur les plateaux de France 5 ou LCI, déclare que « Vladimir Poutine ne veut rien négocier, il veut exterminer l’Ukraine 107». C’est un mensonge pur et simple, qui ne repose sur rien. 

			En réalité, Vladimir Poutine a toujours privilégié une solution négociée. C’étaient les accords de Minsk, dont il a demandé de manière répétée la mise en œuvre ! C’est parce que les Occidentaux (Allemagne et France en tête) ont refusé de les appliquer, et que l’Ukraine s’apprêtait à adopter une solution militaire dès mars 2021, que l’on est passé à un mode plus confrontationnel. 

			Le 25 février 2022, les Russes ont progressé de manière spectaculaire, détruisant en un jour l’essentiel des capacités militaires critiques de l’Ukraine. Comprenant que le scénario prévu allait tourner au désavantage de l’Ukraine, Volodymyr Zelensky appelle à des négociations108. Il contacte Igniazio Cassis, ministre suisse des Affaires étrangères, afin d’organiser une médiation et une conférence de paix109. 

			La Russie se déclare prête à discuter et un premier cycle de pourparlers est engagé à Gomel, à proximité de la frontière bélarusse. Mais l’Union européenne n’est pas de cet avis et arrive le 27 février avec un paquet d’armes de 450 millions d’euros pour inciter l’Ukraine à se battre110. 

			S’engage alors une « chasse aux sorcières » en Ukraine, qui vise ceux qui soutiennent le processus de négociations. Denis Kireyev, membre du renseignement militaire ukrainien (GUR), qui faisait partie de l’équipe de négociation, est assassiné le 5 mars par le service secret ukrainien (SBU)111, comme le confirmera plus tard Kyrylo Budanov, directeur du GUR112. D’autres assassinats suivront. Le 2 mars, Vlodymyr Struk, maire de Kreminna, est éliminé par le SBU après avoir établi des contacts avec les Russes. La presse anglo-saxonne en parle113, mais aucun journaliste francophone ne condamne. Le 7 mars, c’est Yuriy Prilipko, maire de Gostomel, qui est assassiné après avoir voulu négocier une évacuation de civils avec les Russes. 

			Un mois plus tard, le même scénario se reproduit. Volodymyr Zelensky fait une proposition qui comprend la neutralité de l’Ukraine, l’interdiction d’armes nucléaires sur son territoire, la résolution non-violente de la situation de la Crimée et Sébastopol, l’identification des régions de Donetsk et de Lougansk comme des « zones séparées », le renoncement à une adhésion à l’OTAN et au déploiement de bases et de contingents militaires étrangers sur son territoire114. Les Russes sont prêts à la discuter et on s’attend à une résolution de la crise115.

			Mais une fois de plus l’Union européenne et la Grande-Bretagne menacent Zelensky de lui retirer leur soutien et les livraisons d’armes s’il persistait à vouloir négocier. Il retire donc sa proposition. Le média ukrainien Ukraïnskaya Pravda constate alors que les Occidentaux sont les principaux obstacles à la paix116. 

			En mars 2022, les Russes atteignent leur objectif de « dénazification », avec l’encerclement de Marioupol. En juin, ils atteignent leur objectif de « démilitarisation ». On peut donc dire qu’à partir de juin 2022, les Russes n’auraient plus eu aucune raison de ne pas vouloir une solution négociée. 

			Mais c’est à ce moment que la situation se complique. Voyant qu’ils ont perdu la partie, les Occidentaux commencent à livrer des armes à l’Ukraine, afin de garder le conflit « actif ». La propagande occidentale parle de « contre-offensives » ukrainiennes et que la Russie « a perdu la guerre », mais c’est l’inverse qui se passe. 

			L’Ukraine et les Occidentaux sont captifs de la théorie des « couts irrécupérables » (sunk cost fallacy)117. Connue en économie, cette théorie décrit la tendance à s’obstiner sur une action dont les couts dépassent les bénéfices, mais dans laquelle on a déjà investi des ressources importantes118. Le problème est que ce type d’obstination conduit inéluctablement à un prix final plus élevé, même si d’aventure l’objectif est atteint. C’est le prix que les Ukrainiens ont payé à Marioupol, à Severodonetsk et à Lysychansk…

			Plus le conflit dure, plus l’Ukraine perd des ressources et du territoire. Les Russes estiment que plus la situation se dégrade pour l’Ukraine, plus elle aura à perdre dans un processus de négociations et plus celles-ci seront difficiles. C’est exactement ce que disent Sergueï Lavrov et Vladimir Poutine en juillet 2022 : « Plus le conflit se prolonge, plus les négociations seront difficiles »119.

			Le 18 août 2022, le président Tayyip Erdogan rencontre Volodymyr Zelensky à Lvov. Il lui propose d’organiser une entrevue avec Vladimir Poutine120 et d’assurer une médiation avec Moscou121. Mais le 24, Boris Johnson rend une visite impromptue à Zelensky pour déclarer qu’il « n’est pas temps pour proposer quelque plan foireux de négociation »122 et apporte une aide supplémentaire de £54 millions pour des armes. 

			Le 14 septembre 2022, dans son discours sur l’état de l’Union européenne, Ursula von der Leyen déclare que « l’heure est à la détermination, pas à l’apaisement »123. À ce stade, les Européens sont convaincus par la propagande que Kiev est dans une dynamique de victoire et ils ont tellement investi dans ce conflit qu’ils ne peuvent plus revenir en arrière. 

			Estimant que les Occidentaux ne peuvent pas perdre la face dans cet exercice et qu’ils continueront d’autant plus à soutenir l’Ukraine que leur propre situation économique se dégrade, les Russes changent de stratégie. Ils décident de détruire de manière systématique le potentiel ukrainien. C’est ce qu’explique le général Sourovikine en octobre124. 

			En novembre 2022, poussé par l’échec qui s’annonce aux élections de mi-mandat, le gouvernement américain semble avoir compris cette dynamique et incite Volodymyr Zelensky à négocier125. Pourtant, sur le plateau de la RTS, Claude Wild, ambassadeur de Suisse à Kiev, affirme que c’est la Russie qui demande à négocier, car elle serait en position de faiblesse126. Rien n’est plus faux. C’est même exactement l’inverse. Pour les Russes, ni les Ukrainiens, ni les Occidentaux ne sont des interlocuteurs dignes de foi. Le 9 décembre, lors de sa conférence de presse à Bichkek (Kirghizstan), Vladimir Poutine a déclaré que le niveau de confiance avec l’Occident était « presque à zéro »127.

			Les Russes ne sont pas opposés à une négociation, mais depuis octobre 2022, ils se sont faits à l’idée que les Occidentaux les entraînaient dans une guerre d’usure et ils ne sont pas pressés. Ils ne négocieront que s’ils ont des garanties solides que l’Ukraine et les Occidentaux ne tenteront pas de refaire ce qu’ils avaient fait avec les accords de Minsk. 
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			Figure 10 — La volonté de la population russe à négocier tend à s’affaiblir. Les livraisons d’armes à l’Ukraine, les attentats terroristes sur le sol russe et le sabotage de Nord Stream 2 ont eu pour effet de renforcer le soutien à l’opération militaire en Ukraine. [Source : Centre Levada]

			En Russie, l’opinion reste sensiblement sur la même ligne que le gouvernement. Les chiffres du Centre Levada128 (considéré comme agent étranger en Russie) sont très proches de ceux d’un sondage « secret », révélé par le média d’opposition russe Meduza, dont l’origine et l’authenticité n’ont pas pu être vérifiées129.

			En d’autres termes, la prolongation du conflit voulue par les Occidentaux semble renforcer le soutien populaire au gouvernement russe. Alors que dans les pays européens, les populations manifestent pour que leurs pays cessent d’alimenter le conflit, en Russie, il semble que le soutien populaire pour Vladimir Poutine reste entier. 
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